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NOUVELLES D'AEFJN-Informations 

                       

  N° 46 – Mars 2011 

RELATIONS UE-AFRIQUE  

1. AEFJN et le livre vert de la CE sur le développement  

Une série de développements tels que l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le manque de 
cohérence des politiques de l'UE et le nouveau contexte économique mondial, ont poussé l'UE à 
mettre à jour sa politique de développement pour assurer un impact plus grand sur la réduction de la 
pauvreté. Pour aider à l’élaboration de la nouvelle ligne de conduite, la Commission sur le 
développement a ouvert une consultation publique sur "le Livre vert sur la politique de 
développement de l'UE". Etant donné l'importance de cette consultation pour le futur des relations 
entre l'Afrique et l'UE, AEFJN y a participé.   

http://www.aefjn.org/index.php/afrique-ue/articles/aefjn-et-le-livre-vert-sur-le-developpement-de-
lue.html (en français) 

Vous pouvez lire les réponses d'AEFJN à la consultation sur le livre vert en anglais sur: 
http://www.aefjn.org/tl_files/aefjn-files/Africa/Africa-
EU%20eng/101221AEFJNAnswersGreenPaperECConsultationDeve.pdf 

 

COMMERCE 

2. La recherche de pétrole en RD Congo et l'environnement 

La recherche de pétrole brut dans l'Est de la République démocratique du Congo, le long de la 
frontière de l'Ouganda, pourrait être retardée de force à cause de désaccords au sujet de l'étendue 
des lois environnementales du pays, car la région concernée ("bloc 5") recouvre partiellement le Parc 
national Virunga. Soco International Plc, une société pétrolière britannique, a signé un accord pour le 
bloc 5 en 2007 et un décret présidentiel a autorisé la société à commencer l'exploration en juin 2010. 

http://www.bloomberg.com/news/2011-02-17/soco-oil-search-in-eastern-congo-may-contravene-
domestic-environment-laws.html (en anglais) 

 

3. Levée de la suspension de l’exploitation minière à l’Est de la R.D. Congo  

Les ministres provinciaux en charge du secteur minier, les cadres et agents du ministère des Mines se 
sont réunis pour viser un exercice responsable des activités minières. Ils ont demandé la levée de la 
mesure présidentielle de suspension des activités minières dans l’Est de la RD du Congo (Nord-Kivu, 
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Sud-Kivu et Maniema) qui visait à remettre de l'ordre dans le secteur. Cette mesure a pris fin le 10 
mars 2011.  http://fr.allafrica.com/stories/201103030517.html (en français) 

 

4. Le commerce Sud-Sud est florissant malgré des barrières commerciales élevées  

Le commerce Sud-Sud a connu une croissance énorme au cours des dernières années: les 
exportations des pays en voie de développement constituent maintenant 37% du commerce mondial, 
et environ 50% de ces exportations vont du Sud vers le Sud. Cependant, les barrières entre les pays en 
voie de développement sont toujours jusqu'à sept fois plus élevées que celles qu'impose le monde 
développé. La forte croissance est alimentée par la demande croissante en ressources, spécialement 
de la part des géants asiatiques en progrès, ce qui a amené à une décennie où les prix des 
marchandises étaient plus élevés, et qui a aussi stimulé la croissance dans les pays producteurs de 
matières premières. 

http://www.tralac.org/cgi-
bin/giga.cgi?cmd=cause_dir_news_item&cause_id=1694&news_id=99102&cat_id=1026 (en anglais) 

 

5. La Zambie doit lancer une enquête sur les taxes sur l'extraction du cuivre 

Une filiale d'une des plus grandes sociétés commerciales mondiales est accusée d'une série 
d'irrégularités fiscales en Zambie, un pays qui a un besoin urgent de revenus fiscaux. Il se peut que la 
société d'extraction de cuivre et de cobalt "Mopani Copper Mines Plc" utilise des commerces dérivés 
pour sortir des profits de Zambie afin de minimiser ses taxes dans le pays. Le géant suisse Glencore 
International AG a un intérêt de 73% à travers une de ses filiales.    

http://www.ansa-
africa.net/index.php/views/news_view/zambia_must_launch_copper_mining_tax_probe_says_christi
an_aid_partner/ (en anglais) 

 

SANTE - MEDICAMENTS  

6. La santé pour tous au Mali 

L’utilisation des services de santé au Mali est très faible. Le gouvernement met en place un système 
d’assurance soins de santé obligatoire pour les employés de l’Etat et du secteur privé et un régime 
d’assistance médicale pour les indigents. Mais près de 80% des Maliens du secteur informel seront 
encore privés de couverture santé. Pour permettre à la population d’accéder aux soins de santé 
devenus payants, les Mutualités chrétiennes de Belgique ont établi un partenariat avec l’UTM (Union 
technique de la mutualité malienne) de Ségou, afin d’appuyer la création et le fonctionnement de 
mutuelles de santé dans la région. 

http://www.cncd.be/La-sante-pour-tous (en français) 

 

7. Débat sur l'accès à des médicaments et à la biodiversité  

Le 1 mars des membres de l'OMC ont débattu de la manière dont les règles actuelles de propriété 
intellectuelle affectent l'accès à des médicaments et la protection de la biodiversité. Peu de progrès a 
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été fait dans chacune des questions qui sont pourtant prioritaires pour les pays en développement. Le 
Conseil de l’ADPIC de l'OMC a examiné l'utilisation d'un système pour faciliter l'accès des pays 
pauvres aux médicaments brevetés. Ils ont aussi discuté le besoin de modifier les règles de l'OMC 
pour les demandeurs de brevet. Ils voudrait exiger de divulguer l'utilisation de matériel génétique 
dans le but d’empêcher la biopiraterie . 

http://www.aefjn.org/index.php/357/articles/id-110301-debate-on-access-to-medicines-and-
biodiversity-at-the-wto.html (en anglais) 

 

ARMES  

8.  Contrôle des transferts d'armes dans les Etats francophones sub-sahariens  

En Afrique peut-être plus qu’ailleurs, l’absence de normes internationales communes sur les 
transferts d’armes alimente la violence armée, qu’il s’agisse de guerres ou de criminalité, et 
représente un frein important au développement économique et social. Un rapport qui vient d'être 
publié par le GRIP dresse un panorama des réglementations et pratiques nationales dans les États 
francophones d’Afrique subsaharienne. Il montre que, de manière générale, ces pays ne disposent 
pas de systèmes de contrôle des transferts en phase avec les réalités actuelles du commerce 
international d’armements. Rapport en français (20 pages + Annexes) :    

http://www.grip.org/fr/siteweb/images/RAPPORTS/2010/2010-5.pdf  

 

9. Production artisanale des armes légères 

Small Arms Survey a publié une note de recherche sur la «Production artisanale des armes légères». 
Elle donne un aperçu de la production artisanale d'armes légères, avec un accent particulier sur les 
types d'armes et de munitions qui sont fabriquées sans contrôle strict. 
www.smallarmssurvey.org/fileadmin/docs/H-Research_Notes/SAS-Research-Note-3.pdf (en anglais) 

 

 SOUVERAINETE ALIMENTAIRE et SAISIE DE TERRES 

10.  Mozambique – Nouvelle attitude envers les ventes de terres  

La question foncière est prioritaire dans l'agenda politique au Mozambique. Il y a une attitude plus 
prudente par rapport aux grandes concessions de terres. La dernière, de plus de 1000 ha, a été faite 
début 2010. La société civile est très active. Le nouveau Forum Consultatif de la Terre, poussé par les 
bailleurs de fonds, a été créé en octobre 2010 et se réunira pour la première fois en mars. 
Etonnamment, la Banque mondiale a encouragé à soutenir davantage les agriculteurs mozambicains. 
Article : Land moves up the political agenda 

 

11.  La CEDEAO lance un Fonds pour l'agriculture en Afrique occidentale  

La CEDEAO a l'intention de lancer un Fonds pour l'agriculture en Afrique occidentale en mars 2011. Le 
Fonds vise à développer l'autosuffisance alimentaire dans la région. Le Commissaire de la CEDEAO 
pour l'agriculture a invité le Nigeria à faire davantage appel aux ressources agricoles, et il a promis 
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d'assister le pays avec des fonds pour qu'il prenne la tête dans le domaine de l'agriculture. Article 
uniquement en anglais : http://allafrica.com/stories/201101250711.html 

 

12.    Les prix mondiaux des denrées alimentaires s'emballent, ils attirent les 

spéculateurs  

Selon l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), les prix mondiaux des 
denrées alimentaires ont atteint un niveau record en janvier 2011. Les prix plus élevés des aliments 
affectent davantage les ménages pauvres, puisqu'ils consacrent un pourcentage plus élevé de leur 
revenu à l'achat de nourriture. La situation est grave pour les pays les moins développés qui doivent 
acheter au marché international pour garantir de la nourriture à la population. La spéculation et les 
cultures de bio-carburants contribuent à la montée des prix.  

http://www.aefjn.org/index.php/materiel-
385/articles/Article_des_j%C3%A9suites_Ecologie_et_j%C3%A9suites_dans_la_communication_15.0
2.2011.html  (en français) 

 

AFRIQUE 

13.  L'Egypte perd son droit de veto sur le fleuve Nil  

Pendant des décennies, l'Egypte a détenu des droits de veto sur tous les projets en amont, suite à des 
pouvoirs garantis par un traité de l'époque coloniale – 1929 – avec la Grande-Bretagne. En 1959, les 
tractations de l'Egypte avec le Soudan ont donné aux deux pays de l'aval plus de 90% du contrôle des 
eaux du Nil. En 2010, après une décennie de pourparlers, cinq nations du Nil: Ouganda, Rwanda, 
Tanzanie, Ethiopie et Kenya – ont conclu un accord qui permet aux pays de l'amont d'exécuter des 
projets d'irrigation et d'énergie hydraulique sans devoir demander d'abord l'approbation de l'Egypte. 
En février 2011, le Burundi s'est joint à la transaction, qui cherche à dépouiller l'Egypte de ses droits 
sur le Nil. Cela fait que l’Ethiopie ne va pas se précipiter pour ratifier le traité. Il est encore temps pour 
l'Egypte et le Soudan de venir à bord avant la date limite pour la signature May 2011. 

Article en français : « Les accords du Nil : quels enjeux ? » http://www.aefjn.org/index.php/materiel-
385/articles/Part1_article_Forum_Action_Nov2010.html  


